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Quant à la période indiquée nous tra itons en prem ier lieu de l ’in­
terp réta tion  léniniste de la N E P  dans le cadre de laquelle nous examions 
l’avis de Lénine sur la notion et la fonction de la coopérative. Ensuite  
nous passerons en revue l ’évolution économique des coopératives e t la 
politique d ’économie relative aux coopératives. C’est d ’une façon 
brève que nous passerons aux  discussions relatives à la théorie écono­
mique socialiste d on t l ’une des questions principales é ta it le lien entre 
la coopérarive e t le socialisme. Enfin nous exposons les avis concernant 
la propriété coopérative. Mais c’est en caractérisant ensemble avec la 
caractéristique de la m atière de la discussion au to u r de l ’a rticu la tion  
du d ro it relatif a  l ’économie et au tou r de la notion du d ro it que l ’on 
peut préciser ce thèm e, car le dro it de propriété s ’est présenté pendant 
cette période en ta n t qu ’une question partielle des avis concernant la 
notion du droit.
1. 11 est très im portan t de préciser du po in t de vue du jugem ent 
pertinent de la fonction, de la notion de la coopérative socialiste la 
question com m ent Lénine a compris la N E P. S’il l ’a  considérée comme la 
stratégie économo-politique de la période de transition  ou bien comme un 
désistem ent tactique, comme une brève période de tolérance assurée à 
la na tu re  de producteur de m archandises du paysans. Est-ce que la N E P  
est un systèm e économique ou seulement un pas politique et tac tique?  
En ce qui concerne les docum ents léninistes sur le passage à la N E P  nous 
les présentons en les groupant d ’après l’in terp réta tion  de Laszlo Sza- 
muely et en accep tan t ici l ’appréciation de L. Szamuely relative à 
l ’in terpréta tion  léniniste de la N E P. Ces docum ents nous perm etten t de 
nous m ettre  d ’accord avec l ’opinion léniniste exposée dans la question 
oopérative.1
Dans ses discours e t ses articles rem ontant au printem ps de 1921 
(il s ’agit a v an t to u t des discours prononcés au X-ème Congrès du P arti 
et à la X-ème Conférence nationale du  P a rti e t des articles destinés» a 
l’im pôt sur les produits «Lénine s ’est servi dans son in terp ré ta tion  rela-
tive  au passage à la N E P  de différents argum ents sous plusieurs aspects, 
d ’au tres accents, voire il a donné une différente in terp réta tion  comme il 
l ’a  fa it dans ses écrits et ses discours d a ta n t de l ’autom ne de 1921.
Quant à la nouvelle politique économique qui a signifié le rem pla­
cem ent de la cession obligatoire de l’excédent to ta l des céréales par l ’im­
pôt sur les produits, Lénine ne l ’a  exam iné au  printem ps de 1921 que du 
point de vue du développem ent de l ’alliance ouvrière-paysanne en soulig­
n an t que l ’in troduction de l ’im pôt sur les produits est «en prem ier lieu 
et su rtou t une question politique»« parce qu’elle touche le rapport de 
deux classas in fluan t sur le sort de la révolution. La cause fondam entale 
e t principale du changem ent est la crise extrêm em ent aggravée de 
l ’economie paysanne qui est survenue parce que l ’on n ’a  pas pris en con­
sidération l’intéressem ent du paysan comme du producteur privé dans 
les résu lta ts de la production. Il est donc nécessaire de faire au petit 
p roducteur des «cessions maximum». Dans ce sens l ’impôt sur les pro­
duits est une cession faite à la na tu re  de producteur de marchandises 
au paysan moyen qui ne favorise à l ’in stan t que la création de l’intéresse­
ment de la paysannerie dans la production.3
L. Szamuely est d ’avis que deux motifs expliquent l ’opinion de Lé­
nine donnée sur le comm unism e de guerre pendant les deux mois de la 
N E P. Lénine s ’est approché des changem ents économiques-politiques 
avan t to u t comme politicien praticien. Il a dù  réviser non seulem ent ses 
propres idées, mais il a dû faire accepter le résu lta t de la révision par 
les membres du parti, d ’une p a rt, et pa r les millions de masse, d ’au tre  
part. En deuxième lieu Lénine a jugé comme théoricien le rappo rt entre 
la N E P  et le communisme de guerre dont l ’appréciation est au trem ent 
éclairée par le fa it que L. Szamuely é ta it le prem ier dans la litté ratu re  
de l ’économie politique à a ttire r  l ’a tten tion . P a r  conséquent au début de 
la N E P  Lénine n ’a pas encore vu le bu t de l ’in troduction de l’im pôt 
su r les produits dans la production des m archandises, c’est-à-dire dans le 
passage à l’économie du marché, mais dans la facilitation de l ’échange 
de produits, ce qu’il a  considéré comme la substance économique du 
socialisme.
Au début de 1918 l ’échange de produits naturels comme le moyen 
de la réalisation de l’économie socialiste figurait comme m om ent fonda­
m ental dans les présom ptions de Lénine concernant le systèm e économi­
que. E n 1921 au X-ème Congrès Lénine a m aintes fois indiqué que le 
passage direct au communisme était possible dans un pays industrielle­
m ent développé. Comme la Russie est en m ajorité un pays de petite pay ­
sannerie, plusieurs formes transitoires sont nécessaires à la réalisation du 
socialisme, e t l’une d ’elles est l'échange de produits régulier entre l’industrie 
é ta tique et la paysannerie de petite production ju squ’a la réorganisation 
socialiste de l ’agriculture en grandes usines4. Comme on peut voir c’est 
en effect la répétition de la série d ’idées de 1918 et ainsi l ’introduction 
de l ’im pôt sur les produits peut paraître , avec un  petit écart, comme la 
suite des présom ptions de 1918. Ce petit écart était en effect le com m un­
isme de guerre dû à  la guerre qui n ’a pas représenté effectivement contre-
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cette série d'idées une autre alternative, mais on peut le considérer plutôt 
comme son accomplissement conséquent.5
Cette constatation  de L. Szamuely concernant la conception écono­
mique de Lénine sur le rap p o rt entre le communisme de guerre e t la  N E P , 
ainsi que la conclusion tirée de ce rappo rt qui élucide la question à savoir 
pourquoi «l’in terp ré ta tion  officielle ultérieure» donnan t le jugem ent du 
communisme de guerre n ’a pas dépassé les premières opinions léninistes, 
nous sont fondamentalelement importants A partir des années ’30’ au cours 
de l’appréciation des opinions concernant le plan de coopérative. S i l’on 
suppose qu’il y a un  rapport organique entre les premières opinions léni­
nistes sur le communisme de guerre e t la N E P  e t les présom ptions écono­
miques de 1919, on doit qualifier d’identiques les principes économiques- 
politiques fondamentaux d'ou il résulte que les questions de la réorganisa­
tion de Гagriculture reçoivent une élucidation extrêmement disparate. Le 
rappo rt de m archandises entre l’industrie e t l ’agriculture comme la 
garantie  de la socialisation de l’agriculture peut être rem placé comme il a 
été rem placé à partir  des années ’30’ p a r la lu tte  de classe révolutionnaire 
et les bases économiques de la réorganisation peuvement être remplacées 
par celles politiques.
2. Le m otif du passage à la N E P  reçoit une a u tre  élucidation à p a rtir  
de l ’autom ne de 1921. M aintenant Lénine n ’a  plus parlé sim plem ent de 
ce qu’en vu de consolider l’alliance ouvrière-paysanne il fallait faire une 
«concession» au producteur privé, mais il a dit qu'il fallait rejeter la 
théorie de l ’édification socialiste avérée erronnée. Cette théorie voulait 
dire que l’É ta t prolétarien é ta it en mesure d ’organiser la production 
basée sur les principes comm unistes au moyen des ordres de m ot directs 
en s ’appuyan t sur l ’enthousiasm e pur e t en négligeant l ’intéressem ent 
des foules travailleuses. P a r conséquent on a vu form uler les principes 
de base de gestion sur lesquels é ta it basée la nouvelle politique d ’écono­
mie: l ’intéressem ent personnel, le com pte économique autonom e, l ’u tili­
sation des rapports de m archandises et d ’argen t dans l ’édification du 
socialisme.6 Ainsi Lénine a révisé le dogme de l ’incom patibilité de la 
production de m archandises e t de l ’édification du socialisme en soulig­
n an t en term es énergiques que dans un pays de petite paysannerie où 
l ’économie a plusieurs secteurs les rapports de marchandises, le commerce 
constituent l'unique lien possible entre «la grande industrie socialiste et les 
dizaines de millions de cultivateurs»7.
Au X l-èm e Congrès du Parti en mars 1922 Lénine a nommée noyau 
de la nouvelle politique d ’économie, substance de la politique de parti 
la com pétition économique qu ’il fallait poursuivre su r les m archés in ­
térieur et international avec le capital privé en la considérant comme 
«examen sérieux», «preuve» «lutte finale» don t dépendait le destin du 
socialisme. La voie la plus sûre de la victoire du socialisme est celle où 
ces entreprises socialistes b a tte n t le capitalism e avec sa propre arm e, la  
com pétition économique, sur sa sphère d ’activité, le marché, e t le renden t 
inutile.8 Lénine a lié de façon étroite la question «qui vainc qui» avec Гас-
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quisition du marché, c’est-à-dire il a mis la lutte de classe sur le domaine 
de la compétition économique.
La question à savoir s ’impose si Lénine a supposé l ’utilisation des 
rapporte  de m archandises et d ’argent, l’échange de m archandises (il 
ne s ’agit pas de l’échange de produits), le rejet du monopole de la régle­
m entation éta tique seulem ent pendant la période transito ire  — au temps 
de 1 existence de la propriété privée et de l ’économie à plusieurs secteurs 
— ou bien s’il l ’a considéré comme valable même dans la pratique du 
socialisme développé ? A cette question — qui est étro item ent liée à 
1 appréciation de la propriété coopérative — la t héorie d ’économie politique 
a donné de différentes réponses relatives aux différentes périodes de l’évo­
lution du socialisme. Au cours des années ’20’ le maintien des rapports 
de m archandises et d ’argent étaien t liés à la période transito ire et à 
l’existence de plusieurs secteurs. Cette opinion é ta it générale non seule­
ment dans la théorie d ’économie politique, mais dans la science juridique 
aussi. Au cours des années ’20’ la théorie concernant l’articulation de la 
notion du droit et du systèm e juridique s ’y est attachée. A p artir  de l ’in­
troduction du systèm e économique de la directive de plan directe à la 
suite de l ’enlacem ent du communisme de guerre et de la théorie écono­
m ique de la N E P  ont été mises au prem ier plan les opinions léninistes 
nées au tem ps du communisme de guerre, su rto u t celles qui étaien t con­
sacrées au monopole de la réglem entation éta tique excluant le marché, 
à l ’échange de produite naturels et au rappo rt entre la réorganisation de 
l ’agriculture etàla lu tte  de classe politique acharnée. Au cours de la 
critique sur le mécanisme économique direct à p a rtir  de la fin des années 
’60’ les principes léninistes concernant la N E P  ont été réappréciés de 
telle façon qu’ils on t servi de base des systèm es de planification socialiste 
em ployant les m éthodes de l ’économie du m arché et fondés su r le p rin­
cipe de stim ulation matérielle. L ’in terp réta tion  des littérares économique 
et juridique des années ’20’ -  selon laquelle les rapports de m archan­
dises se lient à la subsistence de la propriété privée et à celle de plusieurs 
secteurs -  se trouve le plus proche des idées de Lénine. Mais avan t d ’en 
parler nous jetons un coup d ’oeil à l ’opinion de Lénine sur le rappo rt 
entre la coopérative et la NEP.
IL  Dans (pielle mesure la notion, la fonction de la coopérative, la 
propriété coopérative dépendent des principes debase de gestion générale 
de l ’économie socialiste, tout cela est prouvé par l ’influence qu ’exerce 
le passage à la N E P  sur la question coopérative.
1. E n vue de transform er les «coopératives» adaptés aux principes 
économiques du communisme de guerre le X-ème Congrès a fait les 
premiers pas9. Sur la proposition de Lénine le Congrès a pris la décision 
«sur les coopératives» en ind iquant qu ’il fallait modifier les principes re­
latifs au travail des organisations coopératives. Comme la décision prise 
par le IX -èm e Congrès du P arti a soumis la fonction des coopératives à 
la livraison obligatoire de to u t l ’excédent des produits, le Congrès a chargé 
le Comité Central d ’élaborer et de faire en trer en vigueur des ordonnan­
ces qui d év e lo p p a ien t l ’organisation et l ’activ ité  des coopératives en
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s’ad ap tan t au rem placem ent de la livraison obligatoire de to u t l ’excédent 
des produits par l ’im pôt en na tu re10.
Que la N E P  a  essentiellem ent touché le jugem ent form é lors du 
communisme de guerre au  su je t «des coopératives, to u t cela est prouvé 
pa r la le ttre  de K rijanovsky adressée à Lénine dans laquelle il a proposé 
que le Comité de Planification d ’É ta t  participe à l ’élaboration des ques­
tions concernant l ’im pôt sur les produits et les coopératives. «Nous som ­
mes tous d ’avis — a écrit K rijanovsky — que la question p o rta n t su r 
les formes de l ’im pôt sur les produits et sur son rap p o rt avec les coopéra­
tives est une question décisive. P ar conséquent il est extrêm em ent im­
po rtan t d ’élaborer même au prix d ’un certain  retard  to u t ce problèm e11 
Quand en avril 1921 la commission du CC a discuté du p ro jet d ’ordonnan­
ce sur les coopératives de consom m ation, elle a précisé cpie le rem pla­
cement de la livraison obligatoire de l ’excédent de tous les produits par 
l’im pôt en natu re  changeait en général de façon radicale le rôle et l'im ­
portance des coopératives et surtout ceux des coopératives de consom m a­
tion. Mais on n ’a  pas encore vu assez clairement dans quelle direction 
va ce changem ent.
L ’élaboration du rappo rt en tre  les coopératives et la N E P , la d é te r­
m ination de la notion et de la fonction des coopératives se ra ttach en t 
au nom de Lénine.
2. L ’intensification de l ’intéressem ent m atériel et de la productiv ité  
des exploitations paysannes a travers l 'épanouissem ent des rapports  
de m archandises e t d ’argent a logiquement mis au prem ier plan les co­
opératives de transport, de vente et d ’achat des producteurs privés et 
les coopératives appuyan t et organissant l’activ ité  productrice des petits 
producteurs. La coopérative a donc repris sa notion «originale». Ses carac­
téristiques sont de nouveau l’activité économique autonome, l’intéressement 
matériel des membres, le système de participation aux bénéfices, l’intéèsse- 
ment commercial12 Les coopératives d ’achat, de vente e t de production 
des petits producteurs différaient, du point de vue de leur contenu en 
raison de la double fonction pesant sur elles, selon la constatation de 
Lénine, des coopératives capitalistes accom plissant une activ ité  écono­
mique semblable. P a r delà que ces coopératives favorisent l ’intéressem ent 
matériel des membres ta n t  dans le domaine de l ’achat que dans celui de 
la production, elles assurent un moyen fondam ental pour l ’E ta t  p ro léta­
ire qui lui permet de ram ener l’anarchie de production engendrant le 
capitalism e et la spontanéité  du marché sur le plan capitaliste d ’É ta t  
le contrôle e t la direction étatiques. E n  plus elles signifient une transition  
dans le processus de la transform ation de l ’agriculture en grande usine.13
Mais à la suite de l ’in troduction de la N E P  après le comm encem ent 
de l ’échange de m archandises on n ’a pas vu l ’organisation proportionnelle 
des coopératives d ’achat e t de production des petits producteurs. Cela 
est dû d ’une p a rt au fait qu’une petite  partie  des exploitations paysanne 
a seulem ent a tte in t le niveau des producteurs des m archandises e t 
d ’au tre  p a rt  au fait (pie l’industrie détru ite  au  cours de la guerre civile 
n ’é ta it pas en mesure de livrer des articles industriels à l ’agriculture.
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Toutefois les facteurs subjedtifs o n t également empêché d ’organiser les 
coopératives d ’achat, de vente e t de production des petits producteurs. 
Plusieurs organisations d ’É ta t  e t locales on t étendu leur aversion con­
cernant les principes de la nouvelle politique économique aux coopéra­
tives aussi. E n  les considérant comme organisations capitalistes elles 
on t rendu difficile leur organisation ou elles n ’ont pas soutenu les coo­
pératives déjà subsistan tes.14
C’est contre la dépréciation théorique et p ratique que Lénine est 
in tervenu dans son article «Sur les coopératives» où il a de nouveau a ttiré  
l ’a tten tio n  sur la nécessité du développem ent des coopératives e t sur le 
fait que la coopérative est «une entreprise socialiste dans le socialisme» 
et que cela signifie le moyen le plus compréhensible aux paysans pour 
le passage au nouvel ordre.
On peut se dem ander quel est le caractère des organisations écono­
miques que Lénine a entendues par la notion «de la coopérative». Il 
m et a la notion des coopératives les coopératives de consommation pro­
tégées uniquem ent au cours de la N E P  et les coopératives d ’achat, de 
vente et de production des petits producteurs ou bien les rapports de 
m archandises et d ’argent, l ’intéressem ent m atériel, les communes ex­
cluant la propre propriété et d ’au tres associations collectives nées au 
tem ps du communisme de guerre. Dans les oeuvres postérieures au passage 
à la N E P  il n ’y a pas d ’allusions spéciales au kolkhoz, mais malgré cela 
même les associations agraires produisant de façon collective étaient 
comprises dans la notion de la coopérative déterm inée pa r les décisions 
de p a rti et les normes de droit. Malgré la création de la notion commune 
le dro it a délim ité du point de vue des règles de la gestion et de la déter­
m ination du caractère de la propriété «les coopératives traditionnelles» 
et les kolkhoses.
Il est à noter que a entendu malgré l ’opinion publique politique 
la notion commune de la coopérative et la réglem entation juridique par 
la coopérative «les coopératives traditionnelles» e t que ces coopératives 
ont constitué le centre de la politique de parti, ainsi (pie celui de la théorie 
économique et de la réglem entation juridique.
I I I . Au-dessous nous ferons connaître les discussions au sujet de 
l économie politique qui se sont déroulées au  cours des années ’20’ en ce 
(pii concernait l ’utilisation de la coopérative dans l ’édification du so­
cialisme.15
Les décisions prises à la XlV-èm e conférence du P a rti comm uniste 
(bolchevik) de Russie en faveur du développem ent des forces de produc­
tion  agricole on t favorisé en large mesure le développement des coopéra­
tives des petits producteurs.
A p a rtir  de la thèse léniniste — selon laquelle «l’Union Soviétique a 
tout ce (pii est nécessaire à l ’édification entière de la société socialiste» 
— la conférence a déterm iné le ligne directrice du développem ent de 
politique économique avec le contenu suivant:
a )  En vue du développem ent rapide des forces productrices, de la 
cessation de la collision d ’intérêts entre le p ro létaria t et la paysannerie
218 M. SÜVEGES
il fa u t rendre libre selon les possibilités le trafic économique dans tous les 
domaines de l’économie surtout dans les villages.
b)  E n vue de développer vite les forces de production agricoles le 
bail rural à courte échéance et la possibilité de 1 utilisation du travail 
salarié sont permis.
Le développem ent des forces de production dans les conditions oii 
les rapports  de m archandises et d ’argent continuent à se développer sur 
la base de la petite production de m archandises et les élém ents socialistes 
de l ’économie accroissent, favorise l ’augm entation du capital privé, 
cjue économique la lu tte  en tre  les éléments capitalistes et socialistes.
d )  Voici le leitm otiv qui déterm ine l ’a ttitu d e  politique de 1 E ta t  
prolétarien à l’égard des diverses couches de la paysannerie: l’organisa­
tion politique de la paysannerie pauvre, son élévation au niveau de la 
paysanneri m oyenne avec l’appui économique, financier, l ’obtention 
de la sym pathie de la paysannerie moyenne avec des moyens économiques, 
L ’É ta t  qui est tenu d ’en ten ir com pte doit mener su r le plan de la polisi- 
la restriction économique et l ’isolement politique des koulaks.
Bien que la décision prévoie a l’égard des différentes couches de la 
paysannerie la prise de différentes mesures de politique économique, 
la prétention formulée A l’égard de toutes les couches de la paysannerie, 
ainsi a l’égard des koulaks aussi, se maintient en prévoyant qu’ils s ’unissent 
dans des coopératives des producteurs de marchandises privés (coopératives 
de tran spo rt, puis coopératives de production agricole des producteurs 
privés).
La concentration de to u te  la paysannerie dans les coopératives 
des producteurs privés s ’explique p a r la facilitation de la direction, du 
contrôle d ’É ta t  de l ’expoitation privée fonctionnant sur la base des 
rapports de m archandises et d ’argent e t par l ’influence des rapports de 
production dans la tendance socialiste sur la base des rapports  écono­
miques à créer avec l ’industrie socialiste.1®
Par conséquent la conférence de parti a indiqué comme voie principale 
la concentration des petits producteurs dans la sphère de transport pour 
que l ’É ta t  prolétarien puisse mieux contrôlet e t réglem enter de cette 
façon les processus économiques du village.
2. Les décisions de parti prises en faveur du développem ent de 
l ’économie sont passées au centre «de la nouvelle gauche» e t le X lV -èine 
Congres (en décem bre 1025) a vu éclater une discussion vive sur la ligne 
directrice du développem ent de l’économie soviétique, sur l ’in te rp ré ta ­
tion de la N E P , sur les questions du capital étatique. Toutes cos questions 
on t influé sur le jugem ent du rap p o rt entre la coopérative e t le socialis­
me.17 .
Selon la nouvelle opposition «la N E P est un capitalism e que l ’É ta t  
prolétarien tien t en bride»18 L ’industrie est m onopoliste car le rap p o rt 
de l ’économie des petits producteurs dom inant dans l'agricu lture avec 
l ’industrie au m oyen des m éthodes économiques monopolistes se réalise 
à travers le systèm e m onétaire e t le commerce contrôlés par l ’É ta t. Les 
exploitations koulakes et à moitié koulakes se développent plus rapide-
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m ent que l ’industrie car le niveau de développem ent donné des forces 
productrices assure une plus grande possibilité aux exploitations d ’élar­
gir la production. Voici l’opinion de l ’opposition de la gauche concernant 
les coopératives. Le fait que la coopérative peut subsister même dans un 
systèm e capitaliste prouve que la coopérative ne contient en elle-même 
aucun effet ac tif  sur la transform ation socialiste des rapports de produc­
tion. A condition de devenir la chaîne de l ’É ta t prolétarien, la coopérative 
peut jouer un rôle ac tif  dans l ’édification socialiste. Si le secteur étatique 
se développe rapidem ent, la coopérative se développe également rapide­
ment. Comme le secteur é ta tique  est faible, il n ’est pas en mesure d ’im­
poser aux  coopératives la direction de l ’évoluation socialiste, en plus le 
caractère capitaliste des coopératives des petits producteurs exerce son 
effet su r l’industrie19.
La position prise par la nouvelle opposition au sujet de la lu tte  de 
classe menée contre les diverses couches de l’exploitation paysanne ré­
sulte logiquement du jugem ent re la tif aux coopératives.
En dehors du développem ent len t de l ’industrie é ta tique sur la 
base des petits producteurs, ou tre  l’extension des rapports argent-m arché 
on voit que la couche supérieure des koulaks et la paysannerie pauvre se 
form enten masse de la couche de paysannerie moyenne. Ce processus 
renforce le caractère capitaliste de l ’économie en déterm inan t aussi le 
caractère politique du  pouvoir. La nouvelle opposition était d ’avis que 
le renforcem ent «le I industrie lourde socialiste était l ’unique moyen 
possible de l ’évolution socialiste sur la voie de l ’im position intense des 
exploitations paysannes et de l ’élargissem ent intense des ciseaux des 
prix des produits agricoles et industriels. Cette politique économique avait 
pour conséquence la position prise au su jet de la lu tte  de classe: la 
liquidation des élém ents koulaks avec des moyens politicoes adm inistra­
tifs, la neutralisation de la paysannerie moyenne, l ’appui sur la pay- 
sannerie pauvre, l ’organisation politique de celle-ci.
C’est en s ’app u y an t sur les oeuvres de Lénine «pie la nouvelle oppo­
sition a m otivé son opinion relative aux problèmes fondam entaux de 
1 édification socialiste et en se référant à Lénine qu ’elle a essayé de la 
défendre. On a relevé su rto u t les oeuvres de Lénine qui étaien t nées 
pendant la première période du [tassage à la NKP et «pouvaient considéré 
la NK P comme concession faite aux petits producteurs, comme un recul 
provisoire par rapport aux véritables principes comm unistes formés dans 
le communisme de guerre20. C’est dans sa théorie concernant «les deux 
régulateurs» «pie Preobrajonsky a exposé la projection économique des 
conclusions politifpies considérant la NKP comme «un recul provisoire». 
Selon cette théorie de différentes lois économiques se font valoir dans les 
deux secteurs de l’économie de l'époque transitoire. Les catégories de 
l ’économie capitaliste caractérisent le secteur non capitaliste (y rentrent 
les petits producteurs, les coopératives de ceux-ci et les petites usines 
capitalistes subsistan t encore pendant le prem ière phase de la NKP) et 
ce secteur est caractérisé p a r la loi de la valeur. Q uant au secteur soci­
aliste» ren tren t les usines nationalisées e t les kolkhoses21, «la loi de la
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valeur prévaut qui exclut tou tes les catégories de l ’économie m archande. 
En vue de créer la base technique m atérielle de la grande industrie 
socialiste l’É ta t  doit abolir les rapports m archandises-argent entre l’ag ri­
culture et l’industrie22. Par conséquent le but de la planification pendant 
la période de transition est décisivement de retirer maximalement le sur­
valeur crée dans l’agriculteur de restreindre l’effet de la loi de la valeur en 
vue dela réalisation de l ’échange non équivalent23.
Cette conception qui ne tien t pas com patibles la  loi de la valeur, les 
rapports de m archandises et le plan dans le socialisme ainsi que dans 
l’économie de transition, exclut la notion de la coopérative d ’après laquelle 
celle-ci est une organisation économique entrelacée avec les rapports marchan­
dises-argent séparés sur la hase de la propriét autonome dans la division du 
travail.
L ’idée que Boukharine av a it exposé dans sa théorie sur la co­
opérative et sur le régulateur de l ’économie nationale en rap p o rt avec la 
coopérative é ta it contraire à la théorie de Preobrajensky. Boukharine 
qui entre 1923 et 1927 ava it représenté la ligne officielle de la direction 
de parti de ce tem ps-la24, a entrendu développer sous une forme populaire 
les directives léninistes sur le rap p o rt entre la coopérative et la N E P. 
Q uant aux pensées léninistes sur les coopératives B oukhairne a essayé 
de les tracer non seulem ent dans son oeuvre «La voie au socialisme», 
mais cette question est abordée en tre  autres par l ’essentiel de son dis­
cours et de son article «O novoi ekonomitcheskoi politike i nachikh za- 
datchakh»25 com m entant les décisions de la conférence de parti visant 
à étendre la N E P  et pa r sa théorie relative au régulateur d ’économie po­
pulaire, «la théorie de l’équilibre» e t par la conception «de la loi su r les 
dépenses proportionnelles du travail20.
Dans son livre in titu lé «La voie au socialisme et l ’alliance ouvrière- 
paysanne «Boukharine a essayé de tracer en détails la voie m enant au 
socialisme en prenant en considération particulière le rôle des coopératives 
dans le processus de l ’évolution socialiste. La thèse dont il d ép a rt est 
la constatation selon laquelle l’agriculture est à la base de l’évolution de 
l ’économie nationale dont dépend aussi l ’évolution de l ’industrie vu que 
celle-ci p roduit en grande mesure pour la satisfaction des besoins de la 
paysannerie. L ’augm entation de la capacité de production de l’industrie 
dépend donc directem ent de l ’évolution des exploitations paysannens. 
En vue de coordonner l ’agriculture et l’industrie il fau t insérer les ex­
ploitations paysannes individuelles au réseau des coopératives d ’achat, 
de vente e t de crédit et les soum ettre comme prem ier pas à la gestion 
planifiée dans le dom aine des transports. Les coopératives d ’achat, de 
vente e t de crédit liés de plus en plus étroitem ent aux organisations 
économiques de l ’É ta t prolétarien introduisent graduellem ent sous l ’effe- 
du progrès des forces productrices les différentes formes de l ’économit 
collective. Ce processus commence par l ’élaboration des produits agrie 
coles et s ’étend graduellem ent aux producteurs occupés dans l’agricul­
tu re  aussi. Le passage à l ’éléctrification constitue la phase finale. Le 
systèm e de plus en plus organisé des exploitations paysannes se déve-
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Joppe de cet(e façon. . . Les exploitations paysannes changent graduelle­
ment leur caractère, s ’entrelacent et se joignent à l’industrie urbaine 
avec laquelle elles constituent un tout encore plus puissant. E t cette 
chaîne économique où chaque membre est organisé est conforme à la 
quintessence de la chose ost justem ent le socialisme27.
Selon cette conception il fau t commencer par créer les coopératives 
de tran sp o rt sous l’effet fin développem ent des forces productrices la 
transform ation socialiste des rapports de production de l ’agriculture. 
D ’après cette conception le principe de la gradation veut dire que les 
exploitations paysannes doivent d ’abord passer par la voie de la coopé­
ration commerciale au niveau inférieur à  travers laquelle elles deviennent 
grandes usines socialistes se liv ran t à l ’économie collective.28
Boukharine suppose que le m ouvem ent de coopération agricole se 
développe pendant la lu tte  de classe. 11 voit par exemple la m anifestation 
de l ’arrière-fond du m ouvem ent coopératif dans le fait que les différentes 
couches paysannes construisent de différentes formes coopératives en 
lu ttan t les unes contre les au tres en vue d ’étendre leur influence écono­
mique. Boukharine est d ’avis que la lu tte  s ’épanouit entre les organisai 
lions intercoopératives, ainsi qu’au sein des diverses coopératives. Voie- 
comment il imagine la pondération des contradictions sociales et la 
cessation de la lu tte  les paysans pauvres et moyens atteignent au moyen 
des spéciales subventions économiques à travers les coopératives le 
niveau de vie de la paysannerie riche. Il tire la conclusion que la plupart 
des coopératives agricoles soviétiques se composeront des coopératives 
des paysans travailleurs qui s ’intégreront à  l’organisation étatique 
et ainsi elles feront partie  de l’économie socialiste intégrale. En outre les 
coopératives des paysans riches29 s ’intégreront aussi à ce systèm e bien 
que celles-ci restent encore corps étrangers dans ce système.
L ’opinion de Boukharine30 sur la lu tte  de classe à entraîné «l’a ttaque  
de la gauche nouvelle», puis en raison de ses idées concernant la lu tte  de 
classe Boukharine s ’est mis en opposition à p a rtir  de 1028 avec la ligne 
officielle du Comité Central. L’au tre  noyaju de Boukharine mis en cause 
p a r la auche nouvelle é ta it 1 idée selon laquelle les coopératives de tran s­
po rt et les coopératives de production agricole des petits producteurs 
«S’intégrent» au socialisme. Cette théorie était à p a rtir  de 1028 entre les 
deux feus de la critique comme la théorie «de l ’automatisme» des dévia­
tionnistes de droite.
Quant à la naissance de la théorie concernant «l’intégration» des 
exploitations paysannes et des coopératives au socialisme (théorie nom ­
mée plus tard  «automatisme») il est nécessaire de connaître la lu tte  
théorique commencée au sein du parti entre «la gauche nouvelle» et la 
ligne officielle du Comité Central au su jet de la possibilité de l ’édification 
du socialisme. La discussion s ’est envenimée dans le jugem ent du carac­
tère de l ’économie. La gauche nouvelle a qualifié l ’économie soviétique 
de monopol capit al is me. Cette idée a été exposée dans la brochure de O. 
E. Zinovieb in tituée «Lénine sur le monopolcapitalisme». 11 p a rt de l ’­
article de Lenine sur «L’impôt sur les produits» et essaie de prouver que
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Lénine a considéré le m onopolcapitalisme comme un systèm e économique 
en indiquant que les rapports  d ’argent de la m archandise et la réalisa­
tion de la loi de la valeur sont ses tra its  caractéristiques, ("est l'idée sur 
laquelle s ’est appuyé Preobrajensky au cours rie l ’élaboration d esa  théorie 
sur «l’accum ulation orignnaire socialiste».
Dans plusieurs de ses articles, entre au tres dans son discours sur 
«la nouvelle politique économique et nos tâches» B oukharine a tiré  la 
conclusion que Lénine ava it élaboré deux plans stratégiques corncernant 
l’édification du socialisme. Le premier rem onte au passage à la N E P  en 
1921, l ’au tre  a été élaboré en 1923. E n 1921 en raison de l’é ta t rudim en­
taire  de la grande industrie d ’É ta t, du systèm e bancaire etc. Lénine a 
considéré l ’industrie comme m onopolcapitaliste, par conséquent il l ’a 
qualigiée de m onopolcapitaliste31. Mais entre 1921 et 1923 il y avait une 
série d ’événem ents qui ont ouvert à Lénine une nouvelle perspective. 
Pendant les deux premières années de la N E P  les som m ets de com m ande­
ment économique (la grande industrie d ’É ta t, le systèm e bancaire, le 
commerce extérieur, le transport etc.) entre les m ains de l ’É ta t  soviéti­
que se sont renforcés e t avec ensemble ce renforcem ent les forces de 
classe se sont tegroupées, puis en raison du refus du capital étranger les 
concessions ne se sont pas répandues32.
D ans cette situation  Lénine é ta it d ’avis que l ’industrie é ta it sus­
ceptible d ’influencer l ’agriculture à  petite  production m archande et les 
coopératives. P ar conséquent en 1923 Lénine a estim é que les coopéra­
tives avaient le caractère socialiste d ’où résultait la thèse que vu le carac­
tère social des coopératives d ’achat, de vente fonctionnant lors de la 
d ic ta tu re  du p ro létaria t et les coopératives de production des petits pro­
ducteurs sont capables d ’intégrer l’agriculture à  petite  production 
m archande au systèm e des rapports fie production socialiste33.
Les idées de Boukharine concernant la na tu re  socio-économique des 
coopératives (ayant constitué de 1924 à 1927 les bases de la politique 
économique p ratique du Comité Central fonctionnant en guise de théorie 
léniniste «sur la na tu re  socio-économique de la coopérative» ju squ’à 
fin des années ’GO’)34 étaient en rapport logique avec la conception de 
Boukharine concernant «la loi régulatrice de l’économie nationale». 
B oukharine est persuadé que soi la d isant loi «sur les affections propor- 
tionnelleles du travail» — (pii est la conséquence logique du rapport écono­
mique en tre  l ’industrie e t l ’agriculture se réalisant de 1923 à 1927 et 
employé dans la pratique — est la loi régulatrice de l ’économie socialiste. 
Boukharine p a rt du fait que le contenu de la loi sur les affections p ropor­
tionnelles du trava il est identique dans chaque mode de production, on ne 
voit que le changem ent de la forme de son apparition . D ans la société 
à production m archande cette loi se réalise à travers l ’échange de m ar­
chandises effectué entre les producteurs isolés les uns des au tres e t se 
présente sous la forme de la loi de la valeur. Grâce à la loi de la valeur 
un équilibre naît entre les différentes branches de production. Cependant 
la réglem entation des affections de travail dispersées se réalise comme 
réaction à la violation perm anente de la loi. Boukharine est d ’avis que
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d a n s  l ’é c o n o m ie  d e  t r a n s i t i o n  m e n a n t  a u  s o c ia l is m e  la loi de la valeur se 
transforme graduellement en la loi sur l’affection de travail proportionnelle. 
Bien que la  f o r m e  d e  la  valeur soit contraire au caractère des rapports de 
production socialiste, le contenu y exprimé ne l ’est pas, ce qui signifie que 
le s  d iv e r s e s  b ra n c h e s  d e  V é c o n o m ie  n a t io n a le  d o iv e n t  a ccéd er  a u  m o y e n  d e  
le u r s  a f fe c t io n s  d e  t r a v a i l  a  u n  r e v e n u  p r o p o r t io n n e l■ Conformément à la 
conception de Boukharine la victoire de la planification socialiste signi­
fie que l ’on voit disparaître las catégories de valeur, la loi de la valeur 
alors que la loi sur les affections de travail proportionnelles erste en 
vigueur.35
En conclusion on peut é tab lir que les éeonomistas des annéas ’20’ 
étaient d ’accord qu’après la disparition du systèm e de l ’économie sovié­
tique à  plusieurs secteurs, c’est-à-dire à la suite de la transform ation 
das coopératives das petits producteurs en organisation économique de 
grande usine l ’échange de m archandises et les catégories des valeurs vont 
d isparaître  et l ’économie planifiée doit éliminer les rapports de m archan­
dises. Le plan et la loi de la valeur o n t donc posé l ’alternative du socialis­
me et du capitalisme. La différence des opinions exprimées au sein du 
pa rti s ’est manifestée dans la m anière avec laquelle on a in terprété  l’éli­
m ination des rapports de m archandises e t l ’in troduction de l ’économie 
planifiée. Alors que «la tendance gauchiste» a proposé l ’introduction 
im m édiate de l ’économie planifiée et a pensé procurer les moyens m até­
riels nécessaires à la création de la grande industrie à travers l’échange 
de produits inégal fixé au  cours de l ’économie planifiée et formé au 
détrim ent de l ’agriculture, l'opinion représentan t entre 1024 et 1027 la 
position officielle e t devenu dès 1028 tendance de droite  a  vpulu effec­
tuer l ’abolition des catégories de valeur entre l ’industrie e t l ’agriculture à 
travers l’échange de m archandises soumis à la planification organisée au 
moyen des coopératives de production agricole et formée dans l’indu­
strie30. D u  p o i n t  d e  v u e  d e s  c o o p é r a tiv e s  to u t  cela  v e u t d ir e  q u e  la  n o t io n  
d e  la  c o o p é ra tiv e  d é te r m in é e  a tr a v e r s  le  r a p p o r t  d e  m a r c h a n d is e s  d o i t  d i s p a ­
r a î tr e  (quand  la  p e t i te  p r o d u c tio n  m a r c h a n d e  es t so c ia lis é e  e t q u e  la  p l a n i f i c a ­
t io n  d e v ie n t  g é n é ra le .
A  côté des deux conceptions contraires l ’une a l’autre subsistant 
au sein du parti sur le jugement concernant les coopératives il y avait 
des avis professés par Les soi-disant spécialistes d e s  c o o p é ra tiv e s  d e  p e t i te  
b o u rg e o is ie  qui en mettant l ’accent sur l’aspect de l’échange de marchan­
dises de la NEP, ont destiné aux coopératives de transport et aux co­
opératives de petite production marchande non seulement un rôle de 
transition, mais ils les ont considérées comme une forme définitive des 
coopératives des petits producteurs agricoles37. Ces avis ont été déjà 
soumis à une critique sérieuse lors de leur naissance.
L’incompatibilité de la notion du rapport de marchandises et de 
l ’économie socialiste socialisée, ainsi que de la notion des coopératives- 
caractérisées par le rapport de narchandises s ’est manifesté plus forte’ 
ment dans les discussions scientifiques poursuivies dans les années ’20, 
autour de la notion de droit, de la réglementation juridique et à ce propose
224 M. SÜVEGES
de la réglem entation juridique de l ’économie et indirectem ent au to u r 
de la notion de la propriété et du droit de propriété.
IV. A vant de présenter les a vis relatifs à la réglem entation juridique 
de l’économie, à la notion du droit nous passerons en revue la réglemen­
tation  juridique des coopératives pendant la période allan t de 1921 à 
1930. Si l’on je tte  un regard sur las réglas d ’organisation et de fonctionne­
ment en les confrontant avec l ’avis dom inant et coincidant avec la ligne 
officielle du parti formé au su jet des perspectives de l ’évolution économo- 
politique de l’époque de transition  et entre au tres au sujet du contenu 
socialiste socio-économique des coopératives et en p renan t en considéra­
tion que las rapports économiques embrassés par les coopératives doivent 
leur organisation aux rapports de marchandises, aux mécanismes du 
marché, on peut com prendre pourquoi la p a rt p répondérante des sa­
vants de droit com m uniste a t refusé la notion norm ative du dro it e t 
pourqupi ils on t assimilé le dro it aux rapports sociaux de pro­
duction ou aux  rapports de droit exprim ant les rapports socio-écono­
miques.
1. Le Code civil de 1922 (CC) a considéré la coopérative comme une 
personne morale fonctionnant sous son nom créé pa r un nom bre indéter­
miné de personnessur la base de la libre adhésion au  moyen de l ’union 
personnelle et patrim oniale qui a  p o u r  b u t d e  r e n fo rc e r  d a n s  le s  d o m a in e s  
d e  la  c o n s o m m a tio n ,  d e  r a c h a t  et d e  la  p r o d u c t io n  l ' é c o n o m ie  d e  s e s  m e m ­
b re s  r e p o s a n t  s u r  le u r  p r o p r e  t r a v a i l ,36 et de déployer une ac tiv ité  cu ltu­
relle dans le dom aine de l’éducation. L’article 52 du CC a considéré la 
propriété coopérative à côté des propriétés d ’E ta t et privée comme une 
propriété autonom e en énonçant que «tous les biensqu’une personne 
privée peut se procurer en propriété peut rester dans la possession des 
organisations coopératives fonctionnant sur la base de la loi.» Ainsi 
indépendam m ent du nom bre des ouvriers occupés à l’usine même les 
usines industrielles ont pu constituer dans les cadres des règles relatives 
aux diverses sortes des coopératives la propriété de la coopérative. E n ­
suite le CC a  précisé qu ’il fallait rendre à la propriété  des coopératives 
tous les biens que l’on avait pris pendant le comm unism e de guerre aux 
coopératives à titre  de nationalisation39. Il est à no ter qu ’à la sphère des 
personnes morales coopératives participant à l’échange appartenaien t 
conform ém ent au CC les coopérations d ’achat, de vente et de production 
des petits producteurs d ’agriculture et d ’industrie. Les règles de d ro it 
concernant ces coopératives, leurs centres et leurs associations doivent 
leur naissance au CC, alors que les coopératives ont constitu té  les su jets40 
des rapports juridiques déterm inés sur la base du CC, les sujets «des 
rapports  de trafic» du dro it civil, les kolhoses à la sphère de notion des­
quels ren traien t les communes, les arte ls et les associations créées en 
vue cultiver en comYnun les terres, appartenaien t à la sphère de régle­
m entation de la loi sur les terres (LT)41. Le renvoi de la réglem entation 
des coopératives aux cadres du CC, d ’une part, et aux  cadres de la LT, 
d ’au tre  part, au ra  une im portance déterm inante pour la division des co­
opératives de consom m ation et d ’industrie nommées globam ent «coopé-
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ratives» mais vu leurs règles de gestion au «caractère industriel» et des 
kolkhoses «aucaractère agricole» en branches.
On se dem ande purquoi la LT a réglem enté les kolkhoses au lieu 
du CC ? Le CC qui a em brassé les rapports  «du trafic» lesquels sont nés 
entre les sujets de dro it sur la base de la loi de la valeur et des rapports 
de m archandises, sur la base de des règles l’équivalence et des rapports 
de m archandise selon le «principe de l ’équivalence»42 et ils ont compris 
même les rapports de droit des tru sts  ex istan t entre les uns et les autres, 
vu que la planification centrale au sein de la propriété d ’É ta t ne s ’est 
présentée comme principe à suivre que dans les années ’20’. A la question 
pourquoi les kolkhoses n ’appartenaien t pas aux cadres du CC réglemen­
ta n t les rapports  de m archandises et pourquoi- ils appartenaien t au droit 
agraire les représentant comme institu tion centrale de la propriété te rri­
enne d ’É ta t  — droit agraire réglem entant la gestion des terres à desti­
nation de subordition et de surordination entre l ’É ta t comme proprié­
taire  et les sujets de droit utilisant les terres et les rapports d ’utili­
sation des terres ne com prenant pas les raj po rts de marchandises, 
on peut répondre en p a rtan t de l ’ordre de gestion effictif des kolk­
hoses.
Les trois formes des kolkhoses que nous venons déjà d ’indiquer doi­
vent leur naissance à l ’ordonnance du 14 février 1919 sur «l’arrangem ent 
socialiste des terres»43. Leurs membres sont sortisdes paysans pauvres 
ne disposant pas de moyens de production, paysans qui se livraient à la 
gestion patriarcale, naturelle fau te  de connaissances concernant la pro­
duction des m archandises, paysans poursuivant la production commune 
avec des moyens de productions des anciens propriétaires terriens reçus 
des organes chargés de la gestion des terres44. Bien que les décisions du 
parti et les règles de dro it aient étendu la notion de la coopérative aux 
kolkhoses aussi, l ’activ ité  de gestion naturelle n ’a pas permis aux kolk­
hoses de se présenter réglementés sur la base du CC. Bar contre tan t la 
réglem entation juridique que La théorie de la science de droit a considéré 
comme rapports de m archandises organisés sur la base du CC les rapports 
extérieurs économiques des tru sts  d ’É ta t  poursuivis entre eux, avec les 
coopératives ou des entreprises privées. Sa cause é ta it non seulem ent 
due au fait que les rapports économiques extérieurs étaient en effet 
déterm inés par les rapports de m archandises, mais au fa it que les trusts 
et les entreprises coopératives «traditionnelles» réglementés par le CC 
disposaient à l ’intérieur du règlement de com pte autonom e des bases 
économiques, de la base m atérielle technique que les entreprises et les 
coopératives «traditionnelles» avaient continué à m aintenir dans leurs 
relations intérieures, en plus ils avaient continué à perfectionner les 
catégories du règlement financier même lorsqu’à p a rtir  des années ’30’ 
on l’a théoriquem ent nié.
Ainsi les kolkhoses à la différence des coopératives ne disposaient 
pas de capacité juridique dans le dom aine du droit civil, c’est-à-dire de 
la capacité juridique concernant la transform ation en propriétaire de 
m archandises et la participation à titre  de sujet dans l’échange de mar-
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chandises, mais i ls  d i s p o s a ie n t  d e  c a p a c ité  te r r ie n n e  d a n s  le d o m a in e  d u  
d r o it  a g r a ir e , ce qui signifiait le droit de l ’utilisation des terres sur la 
base du propre travail45.
La délimitation des coopératives des petits cultivateurs d ’industrie 
et d ’agriculture, ainsi que des coopératives de consommation, d’achat, 
de vente classées dans la notion des coopératives et des kolkhoses sur la 
base de leur contenu économique se présente encore plus plastiquement 
dans les thèses de la jurisprudence. Mais cette question nous conduit 
aux thèses concernant la réglementation de droit économique, aux thèses 
relatives à la notion du droit et à travers elles au jugement de la notion 
de la propriété coopérative.
V. C’est sur la base de la notion de d ro it que la litté ra tu re  juridique 
apprécie les thèses des années ’20’ su r l’économie. Ce mode de rapproche­
ment estom pe à notre avis l’identité de vues p a rta n t de la différence 
subsistant dans la notion du dro it qui se présente dans le fa it que tous 
les au teurs repoussant la notion de droit norm atif occupaient de 1921 à 
1928 une plate-form e identique dans les domaines de la théorie d ’éco­
nomie politique et de la politique Cela veut dire que les au teurs professant 
une différente notion de droit on épousé à l’unanim ité une opinion de 
théorie d ’économie politique et de politique économique tenue pai­
ent re 1924 et 1928 la  p o s i t io n  o f f ic ie l le  d u  p a r t i  comme régularités géné­
rales de l ’économie de transition. Les rapports de m archandises et la loi 
de la valeur on t été considérés comme régularité du capitalism e et on 
é ta it convaincu que celui-ci pouvait être m aintenu au tem ps de la subsis­
tence de l ’économie à plusieurs secteurs et du celle du capitalism e privé. 
La socialisation de la propriété privée et l ’économie planifiée, la dis­
parition de l ’économie planifiée et des rapports de valeur se sont pré­
sentées comme un lien logique inséparable. E n  ce qui concerne le juge­
ment chronologique de la socialisation de la propriété privée, c’est-à-dire 
le jugem ent chronologique de l ’évincement par le plan des rappo rts  de 
valeuret, en ce qui concerne la déterm ination d u  r y th m e  on s ’est basé sur 
la politique du p a rti adoptée officielle de 1924 à 1928. On a tenu com pte 
de la longue perspective de l ’évincement de l ’économie agricole privée 
par la loi de la valeur et au  moyen de la gestion sociale. Les solutions 
juridiques «à deux secteurs» généralement admises pendan t les années 
’20’ l’indiquent. Conformément à la conception de théorie économique 
indiquée V é q u iv a le n c e  est le principe de base d e  la  ré g e lm é n ta M o n  j u r i d i q u e  
d e  l 'é c o n o m ie . Tant Paso ukan is que Stoutehaka se sont opposés à Probra- 
jensky qui a considéré l ’économie de transition soviétique m enant à 
l ’édification du socialisme comme la période «de l ’accum ulation socialis­
te originale» et ne pouvait im aginer l’édification de la grande industrie 
sans «l’exploitâtion» de l ’agriculture. C’est d a n s  l ’é q u iv a le n c e  queS tou tchka 
a indiqué dans sa conception économo-juridique «sur les deux secteurs» 
sur la base de l’appréciation de M arx sur l ’économie de trasition  le 
principle «légitime» de la réglem entation juridique de l ’économie. Malgré 
la source mentionnée Stoutchka est violemment a ttaq u é  et considéré 
comme boukhariniste dès 1929.
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Les partisans de ia réglementation à deux secteurs ayant constitué 
la tendance dominante de la jurisprudence socialiste des années ’20’ 
sans considérer qu’ils étaient d ’avis que le plan et le droit étaient des 
notions excluant les unes les autres mais supposant les unes lees autres, 
ils s o n t  c o n v e n u s  q u e  la  p r o p r ié té  so c ia le  s o c ia l is te  et le s  r a p p o r ts  d e  m a r ­
c h a n d is e s  é ta ie n t  in c o m p a t ib le s ,  c e  qui signifie du point de vue de la pro­
priété coopérative que la disparition de la propriété privée et la sociali­
sation de l’agriculture vont de pair avec l ’élimination des rapports de 
marchandises, avec l ’abolition des intérêts économiques séparés, c’est-à- 
dire les formes collectives de l ’agriculture, les kolkhoses, les communes ne 
considèrent pas comme principe de fonctionnement les rapports de 
marchandises et d’argen. Quant à l’identification de la coopérative, â 
l ’élimination de la propriété coopérative suivant la socialisation de 
l ’agriculture, Stoutchka les précise sans équivoque, bien que tous les 
partisans de l’économie à deux secteurs partagent cette opinion.
Une conception contraire à la conception que nous venons de faire 
connaître se présentent dans les conceptions «des savants de droit de pe­
tite bourgeoisie» admettant la notion de droit normative. En mettant 
l’accent sur l ’aspect d’économie privée de la NEP, aux processus économi­
ques effectifs et pas aux perspectives de l’évolution économique, aux 
normes de droit en vigueur, ni aux formes de réglementation faisant 
présenter les perspectives de l’évolution économique, ces conceptions ne 
dépassent pas l’analyse normative des normes de droit relatives aux 
coopératives, par conséquent ils ne disent rien du contenu économique 
des coopératives pendant la période de transition, de leurs processus de 
développement perspectivique.
NOTES
1 V. Laszlo S Z A M U  E L Y  : Az elsö szocialista gazdasAgi mechuni/.m usok. (Les pre­
miers mécanism es économ iques socialistes). KozgazdasAgi és Jogi K iadô B udapest 1971.
2 O uvres de Lénine, t. X X X II, p. 222.
3 V. ibidem  p. 304.
1 «Si no tre  É ta it un É ta t où la grande industrie p révau t ou bien, disons qu ’elle ne 
p iév au t pas, m ais elle est très développée et la production de grande usine est aussi très 
développée dans l’agriculture, le passage direct au comm unisme serait possible», Oeuvres 
de Lénine t. X X II , p. 243.» Oeuvres de Lénine, t. X X 11 p. 243.
3 V. Szam uely: Az elsô szoeialista gazdasAgi m echanizm usok. . . p. 145.
6 «Nous (pii avons é té  élevés si haut p a r l’onde de l’enthousiasm e. . .nous avons pris 
en considération que nous pouvons réaliser directem ent en raison de l’enthousiasm e les 
grandes tâches économ iques qui é ta ien t si grandes que les tâches politiques et m ilitaires 
généles. N ous avons pris en considération — ou peut-être  plus précisém ent nous avons 
supposé sans calcul suffisant que nous pouvons organiser au m oyen du m ot d ’ordre direct 
de l’É ta t  prolétarien dans no tre  pays la production  é ta tique  et la division des produits 
é ta tiques sur la base des principles com m unistes. La vie a prouvé que nous étions trom ­
pés. . . nous ne «levons pas appuyer d irectem ent sur l’enthousiasm e, m ais en nous appuy­
an t sur l’in térêt personnel, sur l’intéressem ent, sur le règlement de com ptes nous devons 
nous efforcer av an t de eonstruie de pe tits  pon ts qui . . . conduiront au socialisme. . .» 
(Lénine: Au IVe anniversaire de la Révolution d ’octobere. Oeuvres t .  X X X III , 40 — 41
7 Lénine: Discours de clôture à la V IIe conférence du  pa rti au gouvernorat de Moscou. 
Oeuvres t. X X X II , p. 92. Lénine: Le rôle e t les tâches (les syndicats dans les nouvelles 
conditions éeonomo-politiques. Oeuvres t .  X X X I II p. 172.
228 M. SÜVEGES
8 Ibidem p. 172.
» Cf. Les expériences de lu X E P  en Union Soviétique. K ossuth  K iado, 1975. p. 197.
lu Ib idem  pp. 1 9 8 -1 9 9 .
11 Lénine: S ur l’im pôt sur les produits. Oeuvres t. X X X II  pp. 365 — 360.
12 Cf. Kouibiehev: L énine et la  coopérative. Moskovskii rabotchii 1925 n° 53.
13 Lénine: Sur les coopératives. O euvres t. X X X III  pp. 467 — 476.
11 Cette assertion est confirmée dans le livre «Les expériences de la X E P  en U nion 
Soviétique» p. 214.
15 L a X IIe Conférence du P a rti Com m uniste (bolehévik) de Russie a  pris une déci­
sion qui énonce «qu’en vue de g a ran tir  l’influence des élém ents p rolétaires ru rau x  dans 
les coopératives de p roduction  agricole on do it a tte ind re  aussi v ite  que possible la  fusion 
to ta le  e t organisée des associations de kolkhoses e t des coopératives générales de produc­
tion  agricole». Az SZ K P. . . hatnrozatai. (Les décisions du PCU.) S zik ra  B udapest I. 
rész. 779.
16 Az SZK P K ongresszusainak . . . hatârozata . I I . rész. (La décision . . . des Congrès 
du PCU. P artie  I I .  Szikra B udapest 152 — 154.
17 Ibidem .
18 Krnupskaya: Discours au X IV e Congres du Parti Com m uniste (bolchevik) tie 
Russie. De la m atière  du protocole sténographié . M oscou-Léningrades, 1926. pp. 158 — 
—166.
19 Cf. E . Zinoviev: Discours au  X IV e Congrès du P a rti Com m uniste (bolchevik) de 
Russie. De la m atière du protocole sténographié. Moscou - Léningrade, 1926, 98 — 129.
20 Cf. Preobrajensky: Zakon pervonatchalnogo . .  . pp. 5 — 20.
21 Ibidem .
22 L ’Académie Comm uniste a organisé en janv ier 1924 une discussion sur le rôle de 
la loi de la  valeur flans l’économie soviétique. L a thèse de P reobrajensky «sur les deux 
régulateurs» et «sur l’accum ulation socialiste originaire a été repoussée p a r les économ istes 
soviétiques à l’exception de V. K oganov et de A. Solntzev. L a p lu p a rt des économ istes 
on t indiqué la loi de ht va leu r comme régulateur unique tie l’économ ie soviétique tie t r a n ­
sition (indépendam m ent tie son caractère opposé). Mais on a identifié le contenu de la  loi 
tie la valeur avec la forme spontanée île leur réalisation en supposant que le fonctionnem ent 
tie lit loi fie ht va leu r cesse tie subsister avec l’é lim ination du caractère in s tin c tif fies p ro­
cessus économ iques. Au cours tie la discussion cette opinion a été partagée p a r  B oukharine, 
K riem ane, M otilyov. (V estnik kom m unistyetcseskoy A kadem ii t. XV. Q uant aux  lois 
régelem entant l’économie nationale  Örlön BARLA SZABO fait connaître les discussions y 
relatives dans l’é tu d e  ,,Az 1920-asévek gazdasâgi vit a i . . . ” (Les discussions économ iques 
des années 1920. . . ) pp. 149, 246.
23 Ibidem .
21 Boukharine: Der Weg zum Sozialismus Wien 1925. E n tre  1923 e t 1927 B oukharine 
a représenté la ligne tie l’organisation du p a rti de ce tem ps-là.
23 Bolşevik: 1925. n° 8.
26 Boukharine: Koprosou о zakonom ernostyakh perekhodnogo perioda. Moscou 
1928. Boukharine: Zam etki ekonomista. P ravda, 1928. n° 228.
27 N . Boukharine: Der Weg zum  Sozialismus. Verlag für L itte ra tu r und Politik  Wien, 
1 9 2 5 . p p .  3 8 - 4 8 .
28 „P endan t la dom ination capitaliste toutes les sortes des coopératives paysannes 
subissent inévitablem ent l’influence de l’économie capita liste .” „D ans les conditions du 
socialisme les exploitations paysannes changent graduellem ent leur caractère, elles s ’asso­
cient e t se transform ent avec l’industrie é ta tiq u e  en un ensem ble encore plus puissant».
«Et cette  chaîne économique dont chaque élém ent est organisé, est p a r  essence le 
socialisme». Cf. l’oeuvre citée de B oukharine, pp. 53 — 48.
29 Cf. l’oeuvre citée tie B oukharine, pp. 4 3 -4 8 .  D ans cette  période tie l’évolu tion  
socialiste (de 1923 à  1927) les au teurs d ’économie politique ont considéré comme coopéra­
tive correspondant au degré de l’évolution  économique donnée les coopératives d ’achat 
celles de production  des pe tits  producteurs. Cf. A. G oltsm an: X achi zadatch i v  derevne. 
Bolehévik 1925. X° 3 — 4, pp. 78 — 79. F. Volfson: K hozaystvennoye p ravo  pervogo 
ilesyatiletiya. Sovetskoye pravo. 1927. X° 6, pp. 2 6 -2 8 . M. Poleniy: P u ti proizvodstven- 
nogo kooperativnogo krestyanstva . Bolehévik 1927. X° 17. M. Belenkiy: K ooperativ iny
AVIS PORTANT SUR LA NOTION . . .  229
plan  L enina i yego ljetolkovaniyi. Bolchévik. 1027. X ° 22, pp . .44 -  90. M. K antor: Stroitel- 
stvo sotzsialism a v derevne i appara t selskokhozayist venni k h kooperatsiy . Bolchévik 
1025. N° 5 — 0. S tou tchka: Lenin i k restyanstvo  (ag rarnaya revolyoutsia) «Prometev» 
Moscou 1925, pp . 200 — 217.
b n  sollicitant la nécessité de 1 organisation  ties kolkhoses K riem an développe dans 
la question concernant les coopératives une conception contraire dans son oeuvre in titu lée 
«Soyouz p ro le ta ria ta  i bolchinstvo k res tyanstva  v SSSR posle pohodi revolyoutsii».
30 Л . Roukharine: 14er Weg /.ши Sozialismus . . . «L’accroissement des coopératives 
et la lu tte  de classe a la campagne». G. chap. VI I I ,  pp. 55 — lit).
31 G. E . Zinovyev fait connaître  au X IV - Congrès du p a rti les idées fondam entales
de sa brochure «Lénine sur le m onopolcapitalisme». (M atière du protocole sténographié 
1926. p. 102. 6 *
32 N . Roukharine: O novoy ekonom itcheskoy politike i naehikh zadatchakh. Bolché­
v ik . 1925. №  8.
33 Ibidem .
31 La ligne otlicielle du ( om ité ( en tra i du p arti a défendu la conception théorique 
«Sur les deux plans stratégiques» contre l’a ttaq u e  de la nouvelle gauche comme la thèse 
ju ste  de Lénine concernant le rapport en tre  la X K P e t les coopératives. D’ailleurs Kroups- 
kaya  ap p arten an t aussi a l’opposition de Leningrade a a ttaq u é  la théorie léniniste «sur 
les deux  plans stratégiques» ensem ble avec les résolutions de la X IV e Conférence du parti 
relative à l’élargissem ent du m arché et à la liberté  de l’échange. Il est à no ter que Staline 
a em prunté littéralem ent dans son oeuvre «Aux questions du léninisme» le thèse» sur les 
deux stratégies». La t héorie concernant les coopérât ives socialistes l’a a accepté la t héorie de 
S taline jusqu  a la fin des années lOott comme l’idée fondam entale du plan léniniste sur 
les coopératives.
33 A . Boukharine: K voprosu о zukonom ernostyakh perekhodnogo perioda. Moscou 
1928. X . Boukharine: Z am etki ekonom ista. P ravda, 1928. X° 228.
36 Comme nous venons de dire celte  thèse a coincidé ju sq u ’en 1927 avec la ligne de 
politique générale du p a rti et c e s t  justem ent «les deux plans stra tégiques de Lénine» 
qui a signifié le bien-fondé de la théorie.
37 Dans les années 1920 un groupe des anciens spécialistes agraires é ta it d ’avis que 
les cooperatives paysannes é ta ien t le m oyen de conserver les exploitations paysannes à 
pe tite  production m archande. Cette opinion a é té  représentée pu r L. X. L itochenko, le 
professeur X. D. K ondratyev , A. T chavanov et A. Thcelinkev. L eur thèses on t é té  criti­
quées p a r A. Leontyev dans son oeuvre Sotsialistitcheskove stro ite lstvo  i ego kritik . Moscou 
1928. Chap. 6.
38 / ' .  Sloulchka: K ours szovetskogo grazhdanskogo p rava. t. 11. pp. 107-  I ls .
39 Op cit. t. I l l ,  pp. 16 — 17.
10 Op. cit. t .  I l i ,  pp. 47 — 48.
"  D. S . Rozembaum: Zemelnoye pravo R SFSR . Moscou pp . 3 4 5 -3 5 7 . C’est égale­
m ent dans les cadres du dro it agraire que I. Y evtikhiyev: Zemelnoye pravo, Moscou, 
1924 e t D. I. Ivan itsk iy : Zemelniy Kodeks R FSSR, Moscou, 1928 tra ite  des kolkhoses.
42 Cf. D. / . Sloulchka: K ours . . .  t. I l l ,  pp. 17 — 18.
43 D. S . Rozembaum: Zemelnoye pravo . . .  p. 352.
44 La décision de novem bre 1929 du Comité C entral a perm is aux  services d ’É ta t  
de donner en propriété aux kolkoses les m oyens de production. Cf. S toutchka: K ours . . . 
t . I I I .  p. 48.
45 Cf. D. S . Rozembaum: Zemelnoye pravo . . . p. 154.
230 ЈГ. S Ö VEG ES
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РЕЗЮНЕ
Автор в первую очередь занимается толкованием ленинской новой экономи­
ческой полотики и в рамках этого рассматривает мнение Ленина о понятии и функции 
кооперативов. После этого переходит к прениям о теории социалистической эконо­
мики, центральным вопросом которых являлась связь между кооперативами и со­
циализмом. Мнения о кооперативной собственности рассматривает вместе с мате­
риалом, сформированным на прениях о понятии права и делении системы права, т. к. 
право собственности в этот период являлось частью мнений о понятии права.
Автор устанавливает, что понятие кооператива в у п о м я н у т ы й  период отмечает 
такую экономическую организацию, которая в области потребления, зоготовки и 
реализации охватывает членство на основе самостоятельной собственности и сту­
пает в связь с другими экономическими организациями иосредсвом товарных и 
финансовых отношений.
RECHTWISSENSCHAFTLICHE ANSICHTEN ÜBER DEN EIGENTUM 
IN DER SOWJETUNION IN DER ZEIT VON 1921 BIS 1930
D R. MÄRTA SÜVEOES
U niversitatsdozentin
( Z US A M M E N FASS U NG )
Der Verfasser befasst sieh in erster Linie m it der L enin’schen D eutung der N KP und 
diesem  R ahm en un tersuch t er die A nsicht Lenin’s über den Begriff und  die F u nk tion  der 
G enossenschaft . D anach geht er au f  jene sovialistischen w irtschtstehore tischen Diskussio­
nen naher e in , deren eine zentrale Frage die Beziehung zwischen der G enossenschaft und  
dem  Sozialismus war. E r un ter such t die über das G enossenschaftseigentum  erörterten  
A nsichten gem einsam  m it dem  D iskussionsm atelerial über den Begriff des R echts und  
die A ufteilung des R echtssystem s, das E igentum recht in dieser Periode als eine Teilfrage 
der A nsichten über den Begriff des R echts erschienen ist. Der Verfasser s te llt fest, das der 
G enossenschaftsbegriff innerhalb  dieser Periode eine solche W irtschaftsorganisation  bedeu­
te te , die au f dem  Gebiet des V erbrauchs, des E inkaufs und  der V erw ertung aufgrund eines 
selbständigen E igentum s die M itgliedschaft um fasste und m it anderen W irtschaftsorgani­
dationen  durch  V erm ittlung der W aren und Gelverhaltnisse verbunden war.
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